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RAPPORT

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Éducation a examiné,
au cours de sa réunion du 14 octobre 2014 (2), le
projet de décret modifiant le décret du 2 juin 1998
organisant l’enseignement secondaire artistique à
horaire réduit subventionné par la Communauté
française.

1 Exposé introductif de Mme la ministre

Le présent projet de modification du décret
du 2 juin 1998 organisant l’enseignement secon-
daire artistique à horaire réduit subventionné par
la Communauté française résulte des travaux de
la commission de relecture du décret, constituée à
l’initiative du Conseil de perfectionnement de l’en-
seignement secondaire artistique à horaire réduit.
Cette commission était composée de représentants
des Pouvoirs organisateurs, du personnel directeur
et enseignant, des organisations syndicales, du ser-
vice d’inspection, du cabinet de l’enseignement et
de l’Administration.

L’objectif de cette commission était de propo-
ser des améliorations portant sur la lisibilité du dé-
cret, et non des modifications de fond. Toutefois,
les travaux de la commission ont permis de for-
muler des propositions visant à combler certaines
lacunes du texte actuel, ou encore à mettre celui-ci
davantage en conformité avec les réalités du ter-
rain.

Le projet intègre notamment les propositions
suivantes :

— l’insertion d’une nouvelle section portant sur
la notion de « projet pédagogique et artistique
d’établissement », jusque là non définie dans le
décret ;

— l’octroi d’une année supplémentaire à un éta-
blissement qui n’atteindrait pas la norme de
rationalisation, pour atteindre à nouveau cette
norme ;

— des clarifications relatives à la création, au

maintien ou à la suppression des emplois sub-
ventionnés ;

— l’adaptation des titres pour exercer, dans le do-
maine des arts de la parole et du théâtre, les
fonctions de professeur de diction-déclamation
et de professeur d’histoire de la littérature et du
théâtre ;

— la création de nouvelles fonctions d’enseigne-
ment dans le domaine de la danse, à savoir
professeur de danse traditionnelle et professeur
d’accompagnement de ce même cours.

Ce projet de décret a été soumis à la procédure
de négociation avec les Pouvoirs organisateurs et
les syndicats. Toutes les remarques formulées au
cours de ces négociations ont été intégrées au pro-
jet.

Toutes les observations du Conseil d’État,
émises dans son avis du 24 mars 2014, ont éga-
lement été suivies.

2 Discussion générale

Mr Henquet souligne positivement la volonté
de faire correspondre les textes à la réalité des
écoles.

En tant qu’ancien directeur d’établissement, il
s’interroge toutefois, en prenant pour exemple les
projets éducatif et pédagogique visés par le projet
de décret, sur la pertinence d’envoyer certains do-
cuments à l’administration. Pour ce commissaire,
ces envois représentent une charge de travail im-
portante pour des directions d’écoles déjà débor-
dées par le travail administratif, alors que la plu-
part du temps il n’y a aucun retour de la part de
l’administration. Ce commissaire se demande par
ailleurs si cette obligation de tout renvoyer est bien
en phase avec la volonté pertinente, affichée dans
la DPC, de réduire la charge administrative qui
pèse sur les directions d’écoles.

Outre le caractère extrêmement inclusif de la
procédure d’élaboration du projet décret, Mme

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
Mme Bonni (Rapporteuse) (en remplacement de Mme Désir), M. Collignon, M. Denis, Mme Gahouchi (Présidente), Mme Mor-

reale, Mme Trotta
M. Crucke, Mme De Bue, M. Henquet, M. Wahl
Mme de Groote, Mme Vandorpe
Ont assisté aux travaux de la Commission :
Mmes Bertieaux, Durenne, Nicaise et Trachte : membres du Parlement
Mme Milquet, Vice-Présidente et Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance
M. Durant, collaborateur au cabinet de Mme la ministre Milquet
M. Naif, collaborateur du groupe PS
Mme Moray, collaboratrice du groupe MR
M. Tilot, collaborateur du groupe cdH
M. Jauniaux, collaborateur du groupe cdH
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de Groote relève également que ce projet a véri-
tablement pour objet de coller à la réalité. Cette
commissaire tient à mettre en exergue deux points
qu’elle estime particulièrement importants, à sa-
voir une meilleure définition des projets pédago-
gique et artistique d’établissement d’une part, et le
fait de pouvoir bénéficier d’une année probatoire
pour satisfaire à nouveau à la norme de rationali-
sation d’autre part.

Mr Denis, pour le Groupe PS, salue le carac-
tère technique mais consensuel du premier décret
défendu par la Ministre au sein de la Commis-
sion. Pour ce commissaire, il ne fait aucun doute
que cette commission reviendra, au cours de cette
législature, sur les filières artistiques qui méritent
des réformes ambitieuses à la hauteur de l’impor-
tance accordée à ce secteur par la déclaration de
politique communautaire.

Mme la Ministre remercie l’ensemble des in-
tervenants.

Elle rappelle la nécessité de transmettre à l’ad-
ministration les documents lui permettant de véri-
fier la bonne application des décrets, et assure en
même temps comprendre les expressions relatives
à la lourdeur des démarches administratives. Afin
de réduire cette charge, Mme la Ministre souhaite
généraliser la communication numérique avec les
établissements en lieu et place d’une communi-
cation « papier » qui devient par ailleurs obso-
lète. Son administration sera chargée d’une ana-
lyse préalable qui prendra cependant un peu de
temps.

M. Henquet acte avec plaisir la réponse de la
Ministre, tout en rappelant d’une part que la voie
électronique est déjà largement utilisée, notam-
ment pour l’envoi des circulaires, et d’autre part
que c’est le fait même de remplir des formulaires
qui prend du temps, que ceux-ci soient envoyées
par voie électronique ou sous format papier.

3 Discussion des articles

Articles 1 à 39

Ces articles n’appellent pas de commentaires.

Ils sont adoptés à l’unanimité des 13 membres
présents.

Article 40

Mme Bertieaux s’inquiète de l’insécurité ju-
ridique qui pourrait naître de la rétroactivité de
l’entrée en vigueur du présent projet au 1er sep-
tembre 2014. Elle comprend le souhait de rendre
le texte applicable pour cette année, mais craint
que le maintien de cette date n’expose le Gouver-
nement à des recours.

Mme la Ministre répond que le décret a été dé-

posé sous la précédente législature, bien avant la
date du 1er septembre 2014, et que le but n’était
pas de le faire rétroagir. Bien que le texte n’ait pas
été modifié, elle ne voit aucun problème à amender
cette disposition s’il y a consensus pour ce faire au
sein de la Commission, dans la mesure où post-
poser l’entrée en vigueur du texte ne pose pas de
problème en soi.

Une brève discussion s’engage sur le choix de
la date d’entrée en vigueur du texte : soit à la date
de sa publication au Moniteur belge, soit au 1er
janvier 2015. Cette dernière solution est retenue.

Un amendement n˚1 est déposé par M. Hen-
quet, M. Denis, et Mme de Groote. Il est libellé
comme suit :

A l’article 40, modifier la date au 1er janvier
2015.

Justification

Cet amendement vise à éviter toute insécurité
juridique.

L’amendement et l’article 40 tel qu’amendé
sont adoptés à l’unanimité des 13 membres pré-
sents.

4 Vote sur l’ensemble du projet de décret

L’ensemble du projet de décret modifiant le dé-
cret du 2 juin 1998 organisant l’enseignement se-
condaire artistique à horaire réduit subventionné
par la Communauté française est adopté à l’una-
nimité des 13 membres présents.

Il est fait confiance à la Présidente et à la rap-
porteuse pour la rédaction du présent rapport.

La Rapporteuse, La Présidente,

V. BONNI L. GAHOUCHI
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TEXTE ADOPTÉ

CHAPITRE PREMIER

Dispositions modificatives

Article premier

A l’article 1er du décret du 2 juin 1998 organi-
sant l’enseignement secondaire artistique à horaire
réduit subventionné par la Communauté française
sont apportées les modifications suivantes :

1o il est ajouté un point 7˚, rédigé comme suit :
« 7˚ le projet éducatif du pouvoir organisa-
teur : le document définissant l’ensemble des
valeurs, des choix de société et des références
à partir desquels un pouvoir organisateur dé-
finit des objectifs éducatifs, en cohérence avec
le projet éducatif de l’organe de représentation
auquel adhère ce pouvoir organisateur ; » ;

2o il est ajouté un point 8˚, rédigé comme suit :
« 8˚ le projet pédagogique du pouvoir organi-
sateur : le document définissant les visées pé-
dagogiques et les choix méthodologiques per-
mettant à un pouvoir organisateur de mettre en
place son projet éducatif, en cohérence avec le
projet pédagogique de l’organe de représenta-
tion auquel adhère ce pouvoir organisateur. ».

Art. 2

Dans l’intitulé du chapitre II « Des finalités
et de l’organisation de l’Enseignement artistique à
horaire réduit » du même décret, le mot « secon-
daire » est inséré entre le mot « enseignement » et
le mot « artistique ».

Art. 3

Après l’article 3 du même décret, il est inséré
une nouvelle section 1ère bis rédigée comme suit :

« Section 1ère bis.– Du projet pédagogique et
artistique d’établissement

Art.3bis.– Le projet pédagogique et artistique
d’établissement définit l’ensemble des choix péda-
gogiques et artistiques, et des actions concrètes
particulières que les membres du personnel de
l’établissement repris à l’article 49 du même dé-
cret entendent mettre en œuvre pour réaliser les
projets éducatif et pédagogique du pouvoir orga-
nisateur visés à l’article 1er, 7˚ et 8˚.

Le projet pédagogique et artistique d’établis-
sement est élaboré en tenant compte, notamment :

1˚ des élèves inscrits dans l’établissement, de
leurs caractéristiques tant culturelles que sociales,

de leurs besoins et de leurs ressources dans les pro-
cessus d’acquisition des compétences et connais-
sances ;

2˚ des aspirations des élèves en matière de for-
mation artistique, de projet de vie professionnelle
et de poursuite des études ;

3˚ de l’environnement social, culturel et éco-
nomique de l’établissement ;

4˚ de l’environnement naturel, du quartier, de
la ville, ou du village dans lesquels l’établissement
est implanté.

Le projet pédagogique et artistique d’établis-
sement est un outil pour atteindre les objectifs du
décret ainsi que les compétences requises.

En outre, il établit la manière selon laquelle
est favorisée la communication entre les élèves, les
personnes investies de l’autorité parentale ou qui
assument la garde en droit ou en fait du mineur, et
les membres du personnel directeur et enseignant
et du personnel auxiliaire d’éducation.

Art.3ter.– Tout établissement dispose d’un
projet pédagogique et artistique d’établissement.
Celui-ci est adapté au moins tous les cinq ans.

Art.3quater.– Le projet pédagogique et artis-
tique d’établissement et ses modifications ulté-
rieures sont soumis pour approbation au pouvoir
organisateur, après avis de l’assemblée générale du
Conseil des études et des organes de concertation
locale.

Art.3quinquies.– Le pouvoir organisateur
transmet le projet pédagogique et artistique d’éta-
blissement à l’administration dans le mois qui suit
son approbation. Toute modification est égale-
ment transmise dans les mêmes conditions. Le pro-
jet pédagogique et artistique d’établissement est
fourni sur demande. ».

Art. 4

A l’article 4 du même décret, modifié par le
décret du 23 janvier 2009, sont apportées les mo-
difications suivantes :

1o au paragraphe 2, 1˚, c), les mots « visés au 3,
1˚ » sont remplacés par les mots « visés au § 3,
1˚ » ;

2o au paragraphe 3, alinéa 1er, 1˚, a), le mot "ar-
tistique" est remplacé par le mot "artistiques" ;

3o au paragraphe 3, alinéa 1er, 2˚, a), le mot "ar-
tistique" est remplacé par le mot "artistiques" ;

4o le paragraphe 3, alinéa 2, est remplacé par la
disposition suivante :
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« Le Gouvernement fixe la liste des cours artis-
tiques, précise les critères visés aux 1˚ et 2˚ et
détermine les cours pouvant bénéficier de l’ac-
compagnement visé au 3˚. » ;

5o au paragraphe 5, les mots « et la grille ho-
raire » sont supprimés.

Art. 5

A l’article 5 du même décret, les mots « an-
nées d’étude » sont remplacés par les mots « an-
nées d’études ».

Art. 6

A l’article 9, alinéa 2, du même décret, les
mots « alinéa 1er » sont remplacés par les mots
« article 8, § 1er, 1˚ et 3˚ ».

Art. 7

A l’article 12, paragraphe 2, alinéa 1er, du
même décret, modifié par le décret du 23 janvier
2009, les mots « artistique secondaire » sont rem-
placés par les mots « secondaire artistique ».

Art. 8

A l’article 18, alinéa 1er, du même décret, les
points 1˚ à 4˚ sont remplacés par de nouveaux
points 1˚ à 4˚, rédigés comme suit :

« 1˚ la dénomination de l’établissement ;

2˚ le domaine concerné ;

3˚ l’intitulé du cours de base et du ou des cours
complémentaires suivis ;

4˚ la filière d’enseignement concernée. ».

Art. 9

A l’article 20 du même décret, sont apportées
les modifications suivantes :

1o à l’alinéa 1er, les mots « L’assemblée générale
réunit tous les membres du personnel directeur
et enseignant de l’établissement et rend des avis
au pouvoir organisateur au sujet : » sont rem-
placés par les mots « L’assemblée générale est
présidée par le chef d’établissement ou son dé-
légué. Elle réunit tous les membres du person-
nel de l’établissement repris à l’article 49 du
présent décret et rend des avis au pouvoir or-
ganisateur au sujet : »

2o à l’alinéa 1er, il est ajouté un 5˚ rédigé comme
suit :
« 5˚ du projet pédagogique et artistique d’éta-
blissement. » ;

3o il est inséré un nouvel alinéa après l’alinéa 1er,
rédigé comme suit :
« L’assemblée générale se réunit au minimum
une fois pendant l’année scolaire. Elle est

convoquée par le pouvoir organisateur ou le
chef d’établissement au moins huit jours calen-
drier avant sa réunion. Un ordre du jour est
joint à la convocation. » ;

4o le dernier alinéa est remplacé par ce qui suit :
« Si le quorum requis n’est pas atteint, une se-
conde réunion se tient dans les quinze jours
calendrier, avec le même ordre du jour que la
réunion précédente. A cette fin, une convoca-
tion est envoyée par le pouvoir organisateur
ou le chef d’établissement au moins huit jours
calendrier avant la réunion. Quel que soit le
nombre de membres du personnel présents, un
avis valable est donné.».

Art. 10

A l’article 21 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

1o à l’alinéa 1er, les mots « au moins » sont sup-
primés ;

2o à l’alinéa 2, les mots :
« Dans le respect du caractère spécifique du
projet éducatif du pouvoir organisateur, »
sont remplacés par les mots « Dans le respect
du caractère spécifique des projets éducatif et
pédagogique du pouvoir organisateur visés à
l’article 1er, 7˚ et 8˚, et du projet pédagogique
et artistique d’établissement visé à l’article 3
bis, ».

Art. 11

A l’article 22, alinéa 1er, du même décret, mo-
difié par le décret du 17 juillet 2003, les points 1˚,
2˚ et 3˚ sont remplacés par de nouveaux points 1˚,
2˚ et 3˚ rédigés comme suit :

« 1˚ les modalités et les critères d’évaluation ;

2˚ la valeur proportionnelle des évaluations et,
le cas échéant, des épreuves qui composent celles-
ci dans l’établissement du résultat final ;

3˚ les règles de fonctionnement de l’assemblée
générale et de délibération des conseils de classes
et d’admission ; ».

Art. 12

A l’article 25, alinéa 1er, du même décret, les
mots « projet éducatif original » sont remplacés
par les mots « projet pédagogique et artistique
d’établissement particulier ».

Art. 13

A l’article 31, paragraphe 4, quatrième tiret,
du même décret, les mots « projet de l’école » sont
remplacés par les mots « projet pédagogique et ar-
tistique d’établissement visé à l’article 3bis ».
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Art. 14

A l’article 38bis, alinéa 2, 5˚, du même dé-
cret, inséré par le décret du 30 avril 2009, les
mots « projet pédagogique de l’établissement »
sont remplacés par les mots « projet pédagogique
et artistique d’établissement visé à l’article 3bis ».

Art. 15

A l’article 41bis, point 3, du même décret, in-
séré par le décret du 20 décembre 2001 et modifié
par le décret du 30 avril 2009, les mots « projet pé-
dagogique artistique » sont remplacés par les mots
« projet pédagogique et artistique d’établissement,
tel que visé à l’article 3bis, ».

Art. 16

A l’article 45, paragraphe 1er, du même dé-
cret, modifié par le décret du 30 avril 2009, le
point b) est remplacé par un nouveau point b) ré-
digé comme suit :

« b) la mise en place d’un projet pédagogique
en relation directe avec le projet pédagogique et
artistique d’établissement visé à l’article 3bis et les
projets éducatifs des communes concernées ; ».

Art. 17

L’article 46 du même décret est remplacé par
un nouvel article 46, rédigé comme suit :

« Art. 46. - Tout domaine d’enseignement
d’un établissement qui, à partir de l’année scolaire
1998-1999, n’atteint pas au 31 janvier de l’année
scolaire en cours la norme de rationalisation visée
à l’article 40 est déclaré en voie de fermeture.

Tout domaine d’enseignement qui n’atteint
pas la norme de rationalisation précitée durant
deux années scolaires consécutives est déclaré dé-
finitivement fermé. ».

Art. 18

A l’article 51 du même décret, modifié par le
décret du 17 juillet 2003, le décret du 23 janvier
2008 et le décret du 30 avril 2009, sont apportées
les modifications suivantes :

1o au paragraphe 1er, l’alinéa 3 est supprimé ;

2o au paragraphe 2, 3˚, f), les mots « conservation
et » sont supprimés ;

3o au paragraphe 2, 7˚, les mots « pour chacune
des spécialités suivantes :

a) tapisserie ;

b) tissage ;

c) stylisme, parures et masques ;

d) dentelle. » sont supprimés ;

4o au paragraphe 2, il est inséré un point 7˚bis ré-
digé comme suit :

« 7˚bis professeur de stylisme, parures et
masques » ;

5o au paragraphe 3, 6˚, le o) est remplacé par ce
qui suit :
« o) trompette, bugle et cornet à pistons ; » ;

6o au paragraphe 3, le point 7˚ est complété par
ce qui suit :
« i) violoncelle baroque ; » ;

7o au paragraphe 5, il est inséré un point 3˚bis ré-
digé comme suit :
« 3˚bis professeur de danse traditionnelle ; » ;

8o au paragraphe 5, il est inséré un point 6˚ rédigé
comme suit :
« 6˚ professeur chargé de l’accompagnement
des cours de danse traditionnelle. ».

Art. 19

A l’article 56 du même décret, modifié par les
décrets des 8 février 1999 et 17 juillet 2003, sont
apportées les modifications suivantes :

1o l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« Les emplois à prestations incomplètes de
moins de trois périodes de cours hebdoma-
daires subventionnables peuvent être créés à
titre temporaire uniquement. Le membre du
personnel désigné ou engagé à titre temporaire
dans une fonction ne pourra être nommé ou
engagé à titre définitif que lorsqu’au moins
trois périodes définitivement vacantes dans la
fonction concernée pourront lui être attribuées
dans le respect des règles de priorité. » ;

2o après l’alinéa 2, il est inséré un nouvel alinéa
rédigé comme suit :
« Ces périodes sont déclarées vacantes après
trois années d’organisation. A défaut, le pou-
voir organisateur motive l’impossibilité de dé-
clarer l’emploi vacant et soumet la motivation
à l’organe de concertation compétent. » ;

3o l’actuel alinéa 7, devenant l’alinéa 8, est rem-
placé par ce qui suit :
« Dans un établissement qui ne subit pas de ré-
duction de dotation de périodes de cours dans
un domaine donné, les emplois des membres
du personnel mis en perte partielle de charge
ou en disponibilité par défaut d’emploi sont
comptabilisés à charge des dotations de l’éta-
blissement à partir de la deuxième année sco-
laire, si à ce moment ces emplois ne font pas
l’objet d’une réaffectation, d’un rappel provi-
soire à l’activité ou d’une remise au travail,
dans les limites des dotations annuelles visées
à l’alinéa 1er du domaine concerné. »

Art. 20

A l’article 57, paragraphe 1er, du même dé-
cret, sont apportées les modifications suivantes :
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1o l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :
« Chaque emploi visé aux articles 55, 56 et
60 comporte une charge horaire hebdomadaire
prestée par le membre du personnel selon une
grille-horaire établie par le chef d’établisse-
ment. » ;

2o au 2ème alinéa, les mots « ou de son délégué »
sont supprimés.

Art. 21

A l’article 59, paragraphe 2, du même décret,
il est inséré un dernier alinéa rédigé comme suit :

« Pour la fonction visée au présent para-
graphe, une période représente une activité d’en-
seignement d’une durée de cinquante minutes. »

Art. 22

A l’article 60 du même décret, sont apportées
les modifications suivantes :

1o l’alinéa 1er, en ce compris les points 1˚ à 5˚, est
remplacé par ce qui suit :
« Pour le ou les établissements d’enseignement
secondaire artistique à horaire réduit organisés
par un même pouvoir organisateur, les emplois
de surveillants-éducateurs peuvent être créés et
maintenus à raison d’un emploi à quart temps
(9 périodes) pour chaque tranche entamée de
350 élèves réguliers. » ;

2o il est inséré un nouvel alinéa 2 rédigé comme
suit :
« Le nombre total de périodes de surveillants-
éducateurs obtenues par un pouvoir organi-
sateur, visé à l’alinéa 1er, peut être réparti
en un ou plusieurs emplois à quart temps, à
mi-temps, à trois quarts temps ou à temps
plein. » ;

3o l’actuel alinéa 2, devenant l’alinéa 3, est rem-
placé par ce qui suit :
« Les emplois à quart temps (9 périodes) visés
à l’alinéa 1er ne peuvent être fractionnés entre
plusieurs membres du personnel. »

Art. 23

L’article 80 du même décret, est remplacé par
ce qui suit :

« Ne sont pas considérés comme services ad-
missibles les services que le membre du personnel
a prestés, après le 1er septembre 1998, comme ti-
tulaire d’une fonction accessoire. ».

Art. 24

A l’article 84, paragraphe 1er, alinéa 2, du
même décret, les mots « , sauf le paiement du trai-
tement du mois de décembre qui a lieu le premier
jour ouvrable du mois de janvier de l’année sui-
vante » sont supprimés.

Art. 25

A l’article 100 du même décret, modifié par le
décret du 30 avril 2009, sont apportées les modi-
fications suivantes :

1o au paragraphe 2, dernier tiret, les mots « du
décret du 2 juin 1998 » sont supprimés ;

2o au paragraphe 3, les mots « du décret du 5
septembre 1994 relatif au régime des études
universitaires et des grades académiques et »
sont supprimés et les mots « ou de l’article 43
du décret du 31 mars 2004 définissant l’en-
seignement supérieur, favorisant son intégra-
tion à l’espace européen de l’enseignement su-
périeur et refinançant les universités » sont in-
sérés après les mots « octroi de l’équivalence
des diplômes et certificats d’études étrangers » ;

3o au paragraphe 5, l’alinéa 3 est supprimé.

Art. 26

L’alinéa 1er de l’article 101 du même décret,
modifié par les décrets des 8 février 1999 et 1er
juillet 2005, est supprimé.

Art. 27

A l’article 104, alinéa 1er, du même décret,
modifié par le décret du 30 avril 2009, les points
2˚, 3˚ et 4˚ sont supprimés.

Art. 28

Après l’article 104bis, il est inséré un nouvel
article 104ter rédigé comme suit :

« Art.104ter. - Pour l’application des articles
105, 106 et 107, il y a lieu de tenir compte
des correspondances entre les anciens grades et
les nouveaux grades académiques délivrés par les
établissements d’enseignement supérieur de plein
exercice, tel que prévu par le décret du 31 mars
2004 définissant l’enseignement supérieur, favori-
sant son intégration à l’espace européen de l’en-
seignement supérieur et refinançant les universités,
notamment l’article 184. ».

Art. 29

A l’article 105 du même décret, modifié par
les décrets des 17 juillet 2003, 25 avril 2008 et
30 avril 2009, au point 3˚, a), 9ème tiret, les mots
« une notoriété » sont remplacés par les mots « la
notoriété dans la spécialité à enseigner ».

Art. 30

A l’article 107 du même décret, modifié par
les décrets des 8 février 1999, 17 juillet 2003, 11
mai 2007, 23 janvier 2009 et 30 avril 2009, sont
apportées les modifications suivantes :
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1o au point 1˚, le a) est remplacé par ce qui suit :
« a ) titres requis :
- diplôme de l’enseignement artistique supé-
rieur de déclamation, complété par un titre
d’aptitude pédagogique ;
- diplôme de l’enseignement artistique supé-
rieur du 3e degré délivré dans la spécialité
« théâtre », complété par un titre d’aptitude
pédagogique ;
- diplôme de l’enseignement supérieur artis-
tique de type court délivré dans la spécialité
« Interprétation dramatique » complété par un
titre d’aptitude pédagogique ;
- diplôme de licence ou de master du domaine
du théâtre et des arts de la parole, option arts
oratoires ou option art dramatique, complété
par un titre d’aptitude pédagogique ;
- diplôme de licence ou de master du domaine
des arts du spectacle et techniques de diffu-
sion et de communication, option interpréta-
tion dramatique ou théâtre et techniques de
communication, complété par un titre d’apti-
tude pédagogique ;
- diplôme de master didactique du domaine du
théâtre et des arts de la parole, option arts ora-
toires ou option art dramatique ;
- diplôme de master didactique du domaine des
arts du spectacle et techniques de diffusion et
de communication, option interprétation dra-
matique ou théâtre et techniques de communi-
cation. » ;

2o au point 3˚, a), 5ème tiret, les mots « option
art dramatique, » sont supprimés.

Art. 31

A l’article 108 du même décret, modifié par
les décrets des 17 juillet 2003, 25 avril 2008 et 30
avril 2009, sont apportées les modifications sui-
vantes :

1o il est inséré un point 3˚bis rédigé comme suit :
« 3˚bis professeur de danse traditionnelle :
a) titre requis : la reconnaissance d’expérience
utile, complétée par le titre d’aptitude pédago-
gique ;
b) titre jugé suffisant : la reconnaissance d’ex-
périence utile ;
c) titre d’aptitude pédagogique à l’enseigne-
ment : CAPE de danse traditionnelle. » ;

2o il est inséré un point 6˚ rédigé comme suit :
« 6˚ professeur chargé de l’accompagnement
des cours de danse traditionnelle :
a) titre requis : la reconnaissance d’expérience
utile, complétée par le titre d’aptitude pédago-
gique ;
b) titre jugé suffisant : la reconnaissance d’ex-
périence utile ;
c) titre d’aptitude pédagogique à l’enseigne-
ment : CAPE d’accompagnement des cours de
danse traditionnelle. ».

Art. 32

L’article 110 du même décret est complété par
les nouveaux alinéas 2 et 3, rédigés comme suit :

« Sur décision de deux ou plusieurs pouvoirs
organisateurs appartenant ou non à un même ré-
seau, des épreuves d’aptitude pédagogique à l’en-
seignement peuvent être regroupées en une seule
session placée sous la responsabilité de l’un d’entre
eux mandaté à cet effet.

Les accords entre pouvoirs organisateurs sont
constatés par une convention d’une durée limitée
à l’épreuve concernée. ».

Art. 33

A l’article 111 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

1o le mot « candidats » est remplacé par les mots
« membres du personnel » ;

2o les mots « fixé par les articles 105 à 108 » sont
supprimés.

Art. 34

A l’article 112 du même décret, modifié par le
décret du 23 janvier 2009, sont apportées les mo-
difications suivantes :

1o au point 1˚, le mot « secondaire » est inséré
entre le mot « enseignement » et le mot « artis-
tique » ;

2o au point 2˚, les mots « l’inspecteur de l’ensei-
gnement artistique à horaire réduit auquel se
rapporte l’emploi à attribuer » sont remplacés
par les mots « un inspecteur de l’enseignement
artistique » ;

3o le point 3˚ est remplacé par un nouveau point
3˚ rédigé comme suit :
« 3˚ six membres effectifs et quatre membres
suppléants choisis parmi les membres du per-
sonnel directeur et enseignant de l’enseigne-
ment artistique nommés ou engagés à titre défi-
nitif, les membres du service de l’inspection de
l’enseignement artistique et les titulaires d’un
diplôme universitaire en psychopédagogie ou
en sciences de l’éducation.
Trois membres effectifs et deux membres sup-
pléants sont désignés par le pouvoir organisa-
teur ; trois membres effectifs et deux membres
suppléants sont désignés par le Gouvernement
ou son délégué sur proposition du service de
l’inspection de l’enseignement artistique.
Parmi ces dix membres sont désignés au maxi-
mum un membre du service de l’inspection de
l’enseignement artistique et au maximum un ti-
tulaire d’un diplôme universitaire en psychopé-
dagogie ou en sciences de l’éducation ; ».
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Art. 35

A l’article 113 du même décret sont apportées
les modifications suivantes :

1o au point 2˚, les mots « des six » sont suppri-
més ;

2o il est ajouté un second alinéa, rédigé comme
suit :

« La Commission est définitivement consti-
tuée dès la réunion préparatoire visée à l’article
116. ».

Art. 36

A l’article 114 du même décret, modifié par le
décret du 30 avril 2009, sont apportées les modi-
fications suivantes :

1o l’alinéa 1er est remplacé par un nouvel alinéa
1er, rédigé comme suit :

« Deux mois au moins avant la date de l’exa-
men, le pouvoir organisateur demande au Mi-
nistre ayant l’enseignement secondaire artis-
tique à horaire réduit dans ses attributions de
lui communiquer les noms et les coordonnées
du délégué de la Communauté française et des
membres choisis par celle-ci. Il communique si-
multanément la liste des candidats inscrits et
des membres de la Commission d’examen qu’il
a choisis. » ;

2o l’alinéa 2 est remplacé par un nouvel alinéa 2
rédigé comme suit :

« Un mois au moins avant la date de l’exa-
men, le pouvoir organisateur avise chaque can-
didat de la date d’organisation des épreuves et
communique, le cas échéant, la liste des docu-
ments et travaux écrits devant être présentés
au président de la Commission d’examen, au
plus tard 15 jours calendrier avant la date de
l’examen, en autant d’exemplaires qu’il y a de
membres de la Commission d’examen. » ;

3o les alinéas 3 et 4 sont supprimés.

Art. 37

A l’article 115, alinéa 2, du même décret, les
mots « les modalités de cotation » sont remplacés
par les mots « la valeur proportionnelle ».

Art. 38

A l’article 119 du même décret, le mot « se-
condaire » est inséré entre le mot « enseignement »
et le mot « artistique ».

CHAPITRE II

Dispositions transitoires et finales

Art. 39

§ 1er - Dans le domaine des arts plastiques,
visuels et de l’espace :

1o les membres du personnel enseignant qui, à la
veille de l’entrée en vigueur du présent décret,
sont désignés à titre temporaire ou nommés à
titre définitif dans la fonction de professeur des
métiers d’art pour la spécialité «conservation
et restauration d’œuvres et d’objets d’art »,
sont réputés désignés à titre temporaire ou
nommés à titre définitif dans la fonction de
professeur des métiers d’art pour la spécialité
«restauration d’œuvres et d’objets d’art » à la
date d’entrée en vigueur du présent décret ;

2o les membres du personnel enseignant qui, à la
veille de l’entrée en vigueur du présent décret,
sont désignés à titre temporaire ou nommés à
titre définitif dans la fonction de professeur de
création textile pour les spécialités « tapisse-
rie » ou « tissage » ou « dentelle », sont ré-
putés désignés à titre temporaire ou nommés à
titre définitif dans la fonction de professeur de
création textile à la date d’entrée en vigueur du
présent décret ;

3o les membres du personnel enseignant qui, à la
veille de l’entrée en vigueur du présent décret,
sont désignés à titre temporaire ou nommés à
titre définitif dans la fonction de professeur de
création textile pour la spécialité « stylisme,
parures et masques », sont réputés désignés
à titre temporaire ou nommés à titre définitif
dans la fonction de professeur de stylisme, pa-
rures et masques à la date d’entrée en vigueur
du présent décret.

§ 2. – Les services accomplis par les membres
du personnel enseignant visés au § 1er dans une
fonction dont l’appellation a été modifiée par le
présent décret sont, à la date d’entrée en vigueur
du présent décret, réputés avoir été accomplis dans
la nouvelle fonction.

Art. 40

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2015.


